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n° 177 496 du 9 novembre 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 octobre 2016.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2016.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. STEIN, avocat, et S.

MORTIER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande multiple,

prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne et originaire de Conakry. Vous êtes arrivée sur le territoire

belge le 11 décembre 2011 et avez introduit une première demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers le lendemain en tant que mineure d’âge. A l’appui de celle-ci, vous avez déclaré avoir quitté

votre pays d’origine car votre père vous a annoncé qu’il a décidé de vous marier à l’imam de votre

quartier. Vous avez été mariée à cette personne le 2 décembre 2011 et vous avez fui le lendemain chez

votre frère qui vous a aidée à quitter la Guinée.

Le 16 juillet 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire basée sur l’absence de crédibilité de votre

récit d’asile. Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des
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étrangers en date du 16 août 2012, lequel a confirmé la décision du Commissariat général dans un arrêt

du 21 décembre 2012 (arrêt n° 94 377).

A l’issue de votre première demande d’asile, vous avez affirmé ne pas être rentrée en Guinée. Vous

avez introduit une seconde demande d’asile à l’Office des étrangers en tant que majeure en date du 5

février 2013, liée aux faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile. A l’appui de

votre seconde demande d’asile, vous avez déposé des documents d’ordre psychologique et médical,

des supports visuels pour attester des problèmes vécus en Guinée et vous avez invoqué une crainte

d’être ré-excisée en cas de retour en Guinée. Le 29 avril 2013, le Commissariat général a pris une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus du statut de la protection

subsidiaire, aux motifs que les nouveaux documents versés ne permettaient pas de renverser la

première décision des instances d’asile. Par ailleurs, il a estimé que votre crainte de ré-excision, n’était

pas fondée.

Suite au recours que vous avez introduit contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des

étrangers, ce dernier a confirmé la décision du Commissariat général dans un arrêt n°152 816 du 17

septembre 2015.

Le 30 septembre 2016, vous avez introduit une troisième demande d’asile à l’Office des étrangers, sans

avoir quitté la Belgique. A l’appui de cette demande, vous avez versé de nombreux documents pour

attester des problèmes que vous dites avoir vécus en Guinée, à savoir le fait d’avoir été victime d’un

mariage forcé et de craindre une réexcision en cas de retour. Vous avez invoqué craindre votre père,

votre mari forcé, votre mère et vos coépouses qui pourraient vous faire du mal. Vous avez également

précisé que vous n’aviez plus de contact avec la Guinée.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile actuelle s’appuie sur les motifs que

vous avez déjà exposés à l’occasion de vos précédentes demandes d’asile. Il convient tout d’abord de

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande d’asile une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale car la crédibilité

en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous

n’avaient pas été considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation avaient été confirmées

par l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers contre lequel vous n’avez pas introduit de recours en

cassation. De même, concernant votre seconde demande d’asile qui s’appuyait sur les mêmes faits,

une décision négative avait été prise par le Commissariat général, décision confirmée en tout point par

le Conseil du contentieux des étrangers. Ces deux arrêts possèdent autorité de chose jugée.

Comme il ne reste aucune voie de recours dans le cadre de vos précédentes demandes d’asile,

l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre troisième demande

d’asile.
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En effet, rappelons tout d’abord que les instances d’asile avaient considéré que vos déclarations

concernant votre mariage forcé et votre crainte d’être réexcisée (fait subséquent au mariage forcé)

n’étaient pas crédibles et dès lors, une crainte en cas de retour en Guinée n’a pas été considérée

comme fondée dans votre chef.

S’agissant du document intitulé « Attestation de témoignage » daté du 13 juin 2016 et émanant de la

Coalition Nationale de Guinée pour l’Education pour tous (CNG/EPT), l’auteur dénommé [E. H. M. L.

D.], atteste de l’existence de l’association « AGUIFAD » en réponse à un argument de motivation des

instances d’asile portant sur la méthodologie des recherches faites au pays par cette association en ce

qui concerne les faits invoqués à la base de votre demande d’asile. Si l’existence de cette association

n’est pas remise en cause, relevons une incohérence entre vos déclarations et le contenu de ce

document. Ainsi, l’auteur évoque votre cas en ces termes : « … en particulier celui de la pauvre [L. D.]

qui vient d’être sauvée sous les soins de l’AGUIFAD, avec votre louable assistance, d’un mariage forcé

». Or, à aucun moment dans le cadre de votre demande d’asile, vous n’avez invoqué avoir été sauvée

par cette association; vous avez invoqué le fait d’avoir été sauvée grâce à l’aide de votre frère (voir

rapport d’audition du 25/06/2012). Cet élément permet de réduire fortement la force probante d’un tel

document (voir farde « inventaire des documents, pièce n°1).

En ce qui concerne le document émanant de la police nationale guinéenne, plus particulièrement de l’ «

Office de protection du genre, de l’enfance et des moeurs », non daté et rédigé par le Commissaire

Divisionnaire de police, il est tout à fait incohérent, aux yeux du Commissariat général, que cette

personne, représentante des forces de l’ordre en Guinée, issu de l’Office de protection du genre, de

l’enfance et des moeurs ait pu rédiger ce type d’attestation où il est fait mention de : «En conséquence,

au nom de l’autorité de tutelle, je vous recommande et vous encourage à collaborer avec l’AGUIFAD sur

tout sujet ou cas lié à la violation des droits des femmes, tel que celui de la jeune [L. D.], victime de

mariage forcé», attestant ainsi de l’absence de protection de la part de la police guinéenne face à

l’existence des mariages forcés (voir farde « inventaire des documents, pièce n°2).

L’attestation émanant de « Association Mère et Enfant » datée du 7 avril 2016 se base sur vos

déclarations et le contenu ne concerne que les faits que vous avez invoqués dans le cadre de votre

première demande d’asile, lesquels ont été remis en cause. Par ailleurs, l’auteur du document

n’explique nullement sur quelles bases le contenu a été rédigé (voir farde « inventaire des documents,

pièce n°3).

L’attestation du Gams Belgique datée du 5 août 2016 indique que son auteur, [C. N. V.], vous a orientée

vers des associations présentes en Guinée, à savoir Aniké vzw (association belge qui travaille à Kankan

en Guinée), l’association « Mère et Enfant » (AME) et l’association « Fonbale ». Le contenu de ce

document n’apporte aucun éclairage sur d’éventuelles craintes fondées de persécution en cas de retour

en Guinée (voir farde « inventaire des documents, pièce n°4). Il en est de même pour l’attestation

rédigée par la vice-présidente de l’association gantoise « Aniké » le 8 août 2016; celle-ci confirme vous

avoir orientée vers ces associations susmentionnées (voir farde « inventaire des documents, pièce n°5).

Le rapport de l’association « Aniké » intitulé «Etat des lieux, diagnostic participatif sur la pratique de

l’excision dans la région de Kankan» rédigé en août 2012 concerne, comme son titre l’indique, la région

de Kankan alors que vous êtes originaire de Conakry et ayant toujours vécu à Conakry (voir rapport

d’audition de la première demande d’asile du 25/06/2012). De plus, le rapport traite de la situation

générale relative à l’excision en Guinée.

Le Commissariat général ne remet nullement en cause le fait que vous ayez été victime, par le passé,

d’une excision de type I, et que la pratique est encore fortement répandue mais toutefois, il remet en

cause le fait que vous ayez une crainte d’être réexcisée dans le futur en case de retour en Guinée. En

effet, lors de votre première demande d’asile, vous n’aviez pas invoqué cet aspect de votre crainte ; de

plus, la crainte d’être réexcisée se situe dans un contexte de mariage forcé remis en cause par les

instances d’asile ; enfin, les circonstances dans lesquelles vous seriez réexcisée ne correspondent pas

au contexte décrit par les informations objectives dont une copie est versée au dossier administratif (voir

farde « Information des pays », COI Focus « Guinée, les MGF : la réexcision », février 2014). Ce rapport

n’apporte pas d’éclairage sur votre nouvelle demande d’asile (voir farde « inventaire des documents,

pièce n°6).
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L’attestation des Amis de la Solidarité Sociale et du Développement datée du 22 août 2015 et émise à

Kankan en Guinée ne permet pas d’augmenter la probabilité que vous ayez besoin d’une protection

internationale. En effet, ce document atteste de la situation de la pratique de l’excision en Guinée.

Toutefois, le contenu relatif à une possible réexcision en Guinée ne correspond pas aux informations

mises à la disposition du Commissariat général et dont une copie figure au dossier administratif,

lesquelles démontrent que les cas de réexcision en Guinée sont rares et ne se produisent que dans des

circonstances spécifiques, qui ne sont pas celles qui figurent dans ledit document (voir farde «

Informations des pays », COI Focus Guinée « Les mutilations génitales féminines, la réexcision », 4

février 2014). La même analyse peut être faite en ce qui concerne l’attestation d’une gynécologue

obstétricienne datée du 3 septembre 2015 qui atteste que la réexcision existe en Guinée (voir farde «

Inventaire des documents », pièce n°9). Qui plus est, les circonstances dans lesquelles la réexcision se

pratique en Guinée ne correspondent pas à vos déclarations mais en plus, ne correspondent pas aux

mêmes informations objectives susmentionnées.

Rappelons qu’il ressort des pièces de votre dossier que vous avez déjà fait l’objet d’une excision dans

votre pays d’origine et que les circonstances dans lesquelles vous dites craindre une réexcision sont

basées sur des faits qui n’ont pas été jugés crédibles par les instances d’asile.

L’attestation d’AGUIFAD du 8 juillet 2013, que vous aviez déjà versée à votre dossier d’asile, a déjà fait

l’objet d’une analyse de sa force probante dans le cadre de vos demandes d’asile précédentes. Si

dorénavant, le document a été complété par des témoignages retranscris en annexe de ladite

attestation, le Commissariat général ne peut augmenter la force probante qui lui avait été accordée. En

effet, ces témoignages sont une réponse à une argumentation des instances d’asile quant à la

méthodologie utilisée par AGUIFAD pour la rédaction de cette attestation. Or, relevons des

incohérences dans cette attestation par rapport à vos déclarations. Alors que vous disiez avoir fui votre

mariage forcé le lendemain même de la célébration du mariage le 2 décembre 2011, le document

témoigne que vous avez fui ce mariage le 4 décembre 2011. Et alors que vous disiez avoir fui la Guinée

le 11 décembre 2011, le document atteste de votre départ de Guinée le 10 décembre 2011. Par ailleurs,

l’attestation établit que les témoignages relatent le fait que vous avez été victime de violences de la part

de votre père quand vous étiez petite ; or, le Commissariat général avait déjà relevé dans le cadre du

traitement de vos demandes d’asile antérieures le fait que vous n’avez jamais invoqué des violences

physiques perpétrées par votre père. Ainsi, ces documents ne permettent pas d’établir que les instances

d’asile avaient pris une décision erronée précédemment (voir farde « inventaire des documents, pièce

n°8).

Enfin, le témoignage de la part des personnes qui vous hébergent en Belgique, accompagné de la copie

de leur carte d’identité, ne concerne pas votre demande d’asile mais plutôt votre intégration en Belgique

(voir farde « inventaire des documents, pièce n°10).

Ainsi, les documents versés à l’appui de votre troisième demande d’asile ne permettent pas de rétablir

la crédibilité des faits invoqués.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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De l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par

vous, qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général attire votre attention sur le fait que

l’Office des étrangers a constaté à ce sujet qu'il n'y a pas eu violation de l'article 3 de la CEDH dans le

sens où il n'y a pas eu de procédure de séjour introduite. Il n'y a pas eu non plus violation de l'article 8

de la CEDH: considérant que vous avez des connaissances en Belgique, le seul fait d'avoir construit

une vie privée en Belgique ces dernières années sans être autorisée au séjour ne vous permet pas de

prétendre à un séjour ou d'être protégée d'un éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH.

Par conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation « des articles 48/3, 48/4 et 57/62 de la loi du 15 décembre

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la violation des articles

1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers ; de l’erreur manifeste d’appréciation. »

3.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.3 En conséquence, elle demande au Conseil, à titre principal, de « réformer la décision de refus de

prise en considération de la demande d’asile de la requérante du 17.10.2016 et de reconnaître la qualité

de réfugié à la partie requérante ; », à titre subsidiaire, « de réformer la décision de refus de prise en

considération de la demande d’asile de la requérante du 17.10.2016 et de prendre en considération la

troisième demande d’asile de la requérante » et, à titre infiniment subsidiaire, « d’annuler, pour violation

des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir de

la décision attaquée précitée ».
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4. Les documents communiqués au Conseil

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante communique au Conseil un article de presse intitulé «

Belgique : [L. D.] que l’on aurait mariée de force et violentée aurait menti », daté du 21 octobre 2016 et

tiré du site internet https://guinee360.com.

4.2 En annexe de sa note d’observations, la partie défenderesse communique au Conseil le document

suivant : un « COI Focus » intitulé « Guinée. Etat des lieux des médias. » mis à jour au 17 mars 2014.

4.3 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et décide en conséquence de les

prendre en considération.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 Dans la présente affaire, la requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique le 12

décembre 2011 qui a fait l’objet d’une décision négative prise le 16 juillet 2012 par la partie

défenderesse et confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 94 377 du 21 décembre 2012.

5.2 La partie requérante n’a pas regagné son pays et, sur la base des mêmes faits, a introduit une

seconde demande d’asile le 5 février 2013 qui a fait l’objet d’une nouvelle décision négative prise le 29

avril 2013 par la partie défenderesse. La partie requérante a introduit un recours à l’encontre de cette

décision en date du 30 mai 2013 devant le Conseil qui a, par un arrêt n° 152 816 du 17 septembre

2015, confirmé la décision de refus. Le Conseil a ainsi statué dans les termes suivants :

« En ce que la partie requérante soutient, à l’appui des documents et articles qu’elle joint à sa requête

(voir point 4.1), que la pratique du mariage forcé est toujours de mise en Guinée, le Conseil estime que

ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de la requérante. Il rappelle en

effet que la simple évocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations de droits

humains dans un pays et de la pratique des mariages forcés ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays craint avec raison d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il

a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou un risque de subir des atteintes graves,

ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou à ces atteintes

graves, au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.

Les trois photographies que la requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note

complémentaire du 29 octobre 2013, et qui auraient été prises le jour de son mariage, ne permettent

pas d’attester la réalité de cet événement ; les déclarations de la requérante n’ayant pas été jugées

crédibles et la requérante n’apportant aucun élément nouveau dans le cadre de sa deuxième demande

d’asile qui permettrait de modifier ce constat.

8.7 Au vu des développements qui précèdent, les nouveaux documents qu’a produits la partie

requérante pour étayer les motifs de crainte de persécution qu’elle avait déjà formulés dans le cadre de

sa précédente demande ne permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit, dont l’absence a déjà

été constatée par le Conseil lors de l’examen de sa première demande d’asile.

Ces documents ne possèdent pas une force probante telle que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu

connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la précédente demande d’asile ; en

l’espèce, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation

des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de l’examen de cette demande antérieure.

Cette constatation rend inutile l’examen des autres arguments de la requête, dès lors que les faits

invoqués ne sont pas établis.

8.8 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. De

manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en définitive,

aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes

ou du risque réel d’atteinte grave de la partie requérante.
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De manière générale, le Conseil n’est pas convaincu de la véracité des faits relatés par la partie

requérante dont les dires ne reflètent pas un vécu réel et sont dépourvus de toute consistance. »

5.3 Sans avoir entretemps quitté le territoire belge à la suite de l’arrêt précité du Conseil du 17

septembre 2015, la requérante a introduit une troisième demande d’asile devant les instances belges en

date du 30 septembre 2016. La partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de

refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple, laquelle est datée du 17 octobre 2016, à

l’appui de laquelle elle invoque les mêmes faits que ceux qu’elle a présentés à l’appui de ses deux

demandes de protection internationale précédentes. Il s’agit en l’occurrence de la décision

présentement attaquée.

6. Discussion.

6.1 Dans la présente affaire, le Conseil constate d’emblée que la partie requérante joint à sa requête un

article de presse qui fait mention du fait que les faits qui ont poussé la requérante à quitter la Guinée ne

sont pas ceux qu’elle a présentés à l’appui de ses deux premières demandes d’asile et à l’appui de la

présente demande.

6.2 A la lecture de ce document, le Conseil estime, qu’à tenir pour établis les faits qui y sont rapportés,

on ne peut exclure que ces derniers induisent dans le chef de la requérante une crainte d’être

persécutée par sa belle-famille, ou un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour en

Guinée.

6.3 Toutefois, la requérante étant représentée par son conseil à l’audience, le Conseil se trouve dans

l’impossibilité de l’interroger sur ces points précis et partant, de statuer en toute connaissance de cause

sur la crédibilité des faits rapportés dans l’article de presse du 21 octobre 2016.

6.4 Il résulte de ce qui précède qu’au stade actuel de la procédure, il manque des éléments essentiels

qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

6.5 En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il

convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 17 octobre 2016 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille seize par :

M. F. VAN ROOTEN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


